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RISK-TAKING CATALYTIC




FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: côte d'Ivoire
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  PROJET D'APPUI AU RENFORCEMENT DE LA CONFIANCE, LA COEXISTENCE ET A LA STABILISATION SECURITAIRE POUR DES ELECTIONS APAISEES EN COTE D'IVOIRE 
Numéro du Programme (le cas échéant) CIV10-00095928
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  PNUD, ONUFEMMES, UNESCO



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  MEMIS, MEMPD, MSFFE, MPJSL, MENET Ministère de la défense, Secrétariat-CNS, PNCS, CONARIV, Police Nationale, Gendarmerie, FRCI,  ONGs nationales et internationales. 
Ce projet est exécuté en synergie avec d'autres agences du SNU que sont UNFPA, UNICEF, OHCDH, OIM et les sections Affaires Civiles, RSS et UNPOL de l'ONUCI.



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 5 000 000 USD
	
	
	Durée totale (en mois)  32
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 01/06/2015
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	31/12/2017

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année)      
	

	TOTAL:
	5 000 000 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Luc Gregoire 


Titre: Dirtecteur Pays
Organisation participante (principale): PNUD
Courriel: luc.gregoire@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (Priorité1)

2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue.      


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  « La confiance au sein des forces de défense et de sécurité, d’une part et la confiance des populations à l’égard des forces de défense et de sécurité d’autre part, est renforcée  pour des élections apaisées et sécurisées 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Nombre de régions disposant de mécanisme local opérationnel de mise en œuvre de la RSS
Indicateur 2:

Nombre de comités d’éthique rendus fonctionnels entre les populations et les acteurs en charge de la sécurité (police, gendarmerie, FRCI)
Indicateur 3:

Nombre d’unités de sécurité publique et de services de protection des femmes et enfants réhabilitées et équipées et avec un personnel formé

	Niveau de référence: 2
Cible: Au moins 10 (3 par an)  régions disposent de mécanisme local opérationnel de mise en œuvre de la RSS
État d’avancement:2
Niveau de référence: 116
Cible: 5
État d’avancement:0
Niveau de référence: 0
Cible: 15 commissariats et 15 brigades de gendarmerie
État d’avancement:66 commissariats et 32 brigades de gendarmerie


État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Les produits 1 « Les femmes, les  jeunes et les acteurs locaux participent activement à la RSS au niveau décentralisé et déconcentré et le produit 3 "Les services rendus aux femmes, jeunes et aux populations par les acteurs de sécurité (police, gendarmerie, FRCI) sont plus efficaces" ont connu des niveaux de réalisation très satisfaisants.
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? Le programme a renforcé les capacités matérielles, techniques, communicationnelles et logistiques (200 motos) de la police et la gendarmerie en vue d’une part, de garantir la sécurisation des opérations de votes et celles des acteurs et populations pendant tout le processus électoral et d’autre part, de briser le mur de méfiance entre les populations et ces acteurs de la sécurité. Ainsi, 2 séminaires sur la « gestion démocratique des foules » au profit des 167 autorités préfectorales et commandants des forces de maintien de l'ordre ont contribué à mieux encadrer les foules pendants les campagnes électorales pour la présidentielle.
en outre le programme a assisté le secrétariat du Conseil National de la Sécurité (S-CNS) à définir une stratégie visant le contrôle démocratique des forces et affiner les actions de lutte contre les nouvelles ménaces transfrontalières. De plus, en vue de renforcer les capacités des femmes leaders et de les sensibiliser sur l’importance et la prise en compte du genre dans le secteur de la sécurité, afin qu’elles puissent jouer pleinement leur rôle de leadership dans le processus de réforme du secteur de la sécurité en Côte d’Ivoire, 70 femmes leaders issues de la classe politique, des forces de défense et de sécurité et des organisations de la société civile ont été sensibilisées et exercent leurs rôles de contrôle démocratique sur le secteur de la sécurité.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Le rétard portant sur le produit 3 s'explique par le fait que l'approche méthodologique devant soutenir les comités locaux de sécurité est encore au stade de validation. le PNUD et l'ONUCI qui assistent le Secrérait du Conseil National de Sécurité (S-CNS) envisangent se concerter afin d'associer toutes les parties penantes à la définition de cette méthodocilige en soutien au S-CNS.
Description du résultat 2:  La confiance entre les populations en particulier les victimes de la crise post-électorale envers les institutions nationales est renforcée à travers l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre stratégique pour la cohésion sociale et la mise en œuvre des recommandations de la CDVR notamment celles relatives aux réparations des victimes 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Nombre d’acteurs nationaux, d’institutions nationales et internationales, de commissions nationales et de plateformes de la société civile formés pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de réconciliation et de cohésion sociale
Indicateur 2:

Une stratégie nationale  de réconciliation et de cohésion sociale et un plan d’intégration du genre sont disponibles et mise en œuvre 
Indicateur 3:

1 programme national de réparation en cours d'élaboration

	Niveau de référence: 0
Cible: 10
État d’avancement:12


Niveau de référence: 0
Cible: 1 stratégie
État d’avancement:1 document de stratégie validé en plenière


Niveau de référence: 0
Cible: une stragégie de réparation validée
État d’avancement:un avant projet de stratégie de réparation disponible


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

les deux produits  visés dans ce résultat ont été atteints. ce sont :
- le produit 4  « Le Gouvernement est accompagné dans le renforcement des capacités des mécanismes de justice transitionnelle (indemnisation des victimes) »

- le produit 5 « La synergie entre les mécanismes de justice transitionnelle, réconciliation nationale et de cohésion sociale est renforcée" a également été atteint en ce sens que les appuis du programme ont contribué à enregistrer les victimes résiduelles par la CONARIV. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? Dans l'atteinte de ce résultat le programme a contribué à fournir une asssistance conseil au gourvernement dans le projet de loi sur l’identification des victimes et de réparations des dommages. Aussi, la CONARIV et le PNCS ont été appuyés dans le processus d’identification des victimes. Les capacités des acteurs de la société civile, y compris les représentants des victimes sur le respect des Droits de l’Homme ont été renforcées pour la promotion de la démocratie, la paix et la réconciliation et des missions ont été initiées à l’Ouest à Duekoué en vue de l’organisation des séances de réconciliation communautaire en septembre 2015. Dans le même cadre, il est prévu également l'organisation de rencontres avec l’administration, les associations des femmes, des jeunes, les chefs traditionnels et religieux.
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
     
Description du résultat 3:  Les partis politiques, les organisations de la société civile, les femmes, les jeunes et les médias sont transformés en « agent de paix  et de cohésion » pour que le processus électoral se déroule de façon participative, démocratique, inclusive et sans violence 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Nombre de plateformes de dialogue renforcées pour des élections apaisées


Indicateur 2:

Nombre d’institutions, de femmes élues et  de partis politiques sensibilisés et dont  les capacités sont renforcées 
Indicateur 3:

une pateforme de veille mise en palce

	Niveau de référence: 
Cible: 10 acteurs politiques, 50 organisations de femmes et de jeunes, 50organisations de la société civile,  300 élèves, étudiants, et personnel éducatif sont actifs et opérationnels sur le terrain à travers des initiatives de prévention et de réduction de la violence pré et post-électorale
État d’avancement:     
Niveau de référence: 1 institution (parlement), 24  femmes députés,  élues ; 0 partis politiques 
Cible: 1 institutions, 30 OSC femmes, élues et  10  partis politiques organisations sensibilisés et renforcées
État d’avancement:1 institutions, 30 OSC femmes, élues et  plus de 20  partis politiques organisations sensibilisés et renforcées
Niveau de référence: 0
Cible: 1
État d’avancement:1 situation room fonctionnel


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

     
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 10 acteurs politiques, 50 organisations de femmes et de jeunes, 50organisations de la société civile,  300 élèves, étudiants, et personnel éducatif sont actifs et opérationnels sur le terrain à travers des initiatives de prévention et de réduction de la violence pré et post-électorale. 

1 institutions, 30 OSC femmes, élues et  plus de 20  partis politiques organisations sensibilisés et renforcées.

1 situation room fonctionnel pendant tous le processus électoral
ONU Femmes a tenu des séances de travail avec la CEI en vue d’une intégration du genre dans le processus électoral. Le 13 octobre 2015 à Yamoussoukro, ONU Femmes a réalisé avec la CEI une formation à l’endroit du corps préfectoral (une centaine de préfets dont 8 femmes) sur la thématique « Elections, Genre et Violences ». 

A l’initiative de ONU Femmes, du NDI et du forum des femmes des partis politiques, environ 200 femmes de 23 partis politiques de Côte d’Ivoire ont été formées du 10 au 11 juin 2015 à Yamoussoukro, autour du thème «Quelle stratégie pour une meilleure représentation des femmes de Côte d’Ivoire en politique ?»
En prévision des échéances électorales et dans la perspective de la promotion de la paix avant, pendant et après ces élections, l’ONUCI à travers sa Section des Affaires Civiles (AC) a initié,  en appui aux efforts des autorités gouvernementales, une série d’activités à l’endroit de différentes couches sociales : des autorités traditionnelles et religieuses, des Leaders communautaires, des femmes, des Jeunes et des populations, dans certaines localités. Pour contribuer à ce résultat,  il a été réalisé une évaluation préalable des zones à risques par les bureaux terrains des AC et établi une liste des zones sensibles prioritaires en vue de l’organisation d’activités de consolidation d’un environnement électoral apaisé. Ainsi, ce sont dix (10) activités qui ont été réalisés, dont huit (5) sessions de dialogue intercommunautaires (DICs),  deux (2) table-rondes,  deux (2) activités de renforcement des capacités et de sensibilisation et un (1) match de football, qui ont été réalisées au Centre (Bouake), au Centre-ouest (Gagnoa, Ouragahio, Lakota, Bayota et Divo), à l’Ouest (Fresco) et à Abidjan. Ces cadres de dialogues ont non seulement permis de décrisper l’atmosphère dans les zones ou les violences avait éclatées, mais surtout, ont œuvrés à prévenir les risques de violence pendant les élections en facilitant l’identification par les parties elles-mêmes des problèmes affectant la cohésion entre elles et la formulation de  solutions, recommandations et/ou résolutions pour résoudre leurs différends. Ainsi, les participants sensibilisés, se sont engagés à contribuer en servant de relais pour la promotion d’un environnement électoral apaisé et la consolidation de la paix dans leurs communautés et associations respectives.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Le plan de sécurisation des élections dévéloppé par les forces de séurité à été rendu public tardivement. ce qui n'a pas favorisé sa mise  en oeuvre à temps opportun. il en est de même pour le plan de déploiement du matreil electoral qui n'a été rendu disponible qu'à trois jours du scrutin.
Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Ce rapport est soutendu par les différents rapports de mission réalisés sur le terrain et rapports d'activités. 

- le  rapport général de la campagne de sensisbilisation de proximité sur la culture de la paix avec les étudiants des universités et des grandes écoles.

- le rapport des séminaires sur la gestion démocratiques des foules ténus respectivement à Yamoussoukro et Abidjan
- le rapport d'atelier de validation du document de stratégie nationale de Réconciliation et de Cohésion sociale (20-22 septembre 2015) à Grand Bassam. 
- les rapports d'inventaires et les borderaux de réception des équipements acquis.

- les rapports des plateformes de la soiété civile et organisations.
- les comptes rendus de la CEI
- les comptes rendus d'élaboration et de validation du présent rapport par le Comité de Coordination du Projet, puis sa validation par le comité technique d'experts et par le comité de pilotage 


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	le programme a permis de combler de nombreux déficites notamment ceux relatifs à:

-  la sensibilisation et communication avec les populations  qui a été entrepise par les OSC vu que le budget de l'état n'avait pas inscrit cette action comme étant nécéssaire;
- l'acquisition d'équipements destinés à faciliter la sécurisation des élections dont le budget était estimés à 16 millions de dollar dont 7 millions à rechercher auprès de partenaires au dévéloppement

 - la formation des commissaires électoriaux et membres des commissions électoirales régionales.


	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le Fonds de consolidation de la paix a permis de générer des fonds catalytiques substantiels en ce sens que la contribution annoncée de PBF auprès des partenaires et bailleurs potentiels a permis de venir à bout des réticences  et reserves jusque là exprimées à s'engager dans ce processus. Ainsi, cette allocation a permis de mobiliser auprès du Japon 1 710 430 USD, de la CEDEAO la somme 750 000 USD et 500 000 USD de la part du PNUD.

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	En terme d'activités innovantes, le projet a permis de mettre en place une "case de veille" ou encore "situation room" animé par des plates formes de la société civile qui ont assuré le monitoring et la veille avant pendant et après les éelctions. En outre, le présent programme a innové par  le soutien de la participation d'un groupe de contact composé d'anciens présidents de républiques et de hautes personnalités du continent Africian. Ce groupe de contact a assuré la liaison avec les différents partis politiques engagées, tous les candidiats à l'election présidentielles et acteurs engagés dans le processus electoral afin de garantir la tenue de campagnes electorales apaisées, l'équité dans le traitement de tous les cantidiats et l'acception des résultants proclamés par tous les candidiats. 

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	En ce qui concerne la  note de 2 attribuée, il est imporant de relever que les principales activités déclinées dans le cadre du projet prennent en compte les questions du genre gardant à l’esprit l’indispensable et nécessaire contribution des femmes pour des élections apaisées surtout dans un contexte de consolidation de la paix. Les organisations de femmes ont été privilégiées tant dans le choix de la conduite des strucutres de mies en eouvre que pour la réalsation des activités qui ont porté sur la sensibiliation des femmes que sur leur participation au processus électoral.


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

La confiance au sein des forces de défense et de sécurité, d’une part et la confiance des populations à l’égard des forces de défense et de sécurité d’autre part, est renforcée  pour des élections apaisées et sécurisées 
	Indicateur 1.1

Nombre de régions disposant de mécanisme local opérationnel de mise en œuvre de la RSS
	3
	Au moins 10 (3 par an)  régions disposent de mécanisme local opérationnel de mise en œuvre de la RSS
	3 régions disposent de mecanismes regionaux au stade pilote. ce sont Bouaké, sans pedro et 
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

Qualité de l’appui accordé par les FDS et aux femmes pour une confiance et une collaboration accrue à l’égard des FDS
	formation de 150 FDS 
	les centres de formations des FDS sont appuyés et 150 comités de veille et d’unités spéciales  genre appuyés et collaborent 
	23 chefs d'unités de maintien de l'ordre de police  et gendarmerie, 367 pgendarmes et tous les 167 prefets de départements et de régions formées au leadership collaboratif pour une meilleur prise en charge des populations
	     
	     

	Produit 1.1

Les femmes, les jeunes et les acteurs locaux participent activement à la RSS au niveau décentralisé et déconcentré

	Indicateur  1.1.1

Niveau d’implication des populations et des autorités locales dans les activités des comités régionaux de sécurité mis en place et fonctionnels avec au moins 30% des femmes
	réalisation de l'état des lieux 
	Accroissement de l’implication des populations et autorités locales dans les Comités régionaux mis en place et fonctionnels avec au moins 30% de femmes 
	etat non encore réalisé. la methodololgie et les outils conceptuels et ll'approche methodologique sont en phase d'élaboration
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Qualité des prestations des unités de sécurité publique et de services de protection des femmes et enfants réhabilitées et équipées et avec un personnel formé 
	identification des sites à réhabiliter et evaluation des besoins
	Amélioration de la qualité des services rendus aux femmes et aux enfants victimes dans les services  de sécurité publique 
	les 15 commissariats et 15 brigades de gendarmerie ont été identifiés et les travaux d'avaluation des besoins ont démarré
	     
	     

	Produit 1.2

Les services rendus aux femmes, jeunes  et aux populations par les acteurs de sécurité (police, gendarmerie, FRCI) sont plus efficaces grâce aux appuis techniques et matériels apportés dans le cadre du programme
	Indicateur  1.2.1

Qualité des prestations des unités de sécurité publique et de services de protection des femmes et enfants réhabilitées et équipées et avec un personnel formé 
	au moins 30 unités de sécurité publique offrent des services de qualité
	Amélioration de la qualité des services rendus aux femmes et aux enfants victimes dans les services  de sécurité publique 
	23 chefs d'unités de maintien de l'ordre de police  et gendarmerie, 367 pgendarmes et tous les 167 prefets de départements et de régions formés pour un meilleur prise encadrement des populations lors des mouvement de foule. 
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de structures de formation appuyées pour la pérennisation de la formation des nouveaux gendarmes et policiers en genre, ALPC, maintien de l’ordre, protection de l’enfant et VBG
	1 cole ciblée (EGA)
	3 écoles (EPN, EGA, EGT)
	 32 brigades de gendarmerie assistées sur le territoire avec du mateiel roulant et 367 gendarmes formés en vue d'assure le maintien de l'ordre de façon démocratique par le biais de quatre équipes  de formateurs itinérants 
	     
	     

	Produit 1.3

La confiance des femmes, des jeunes et la société civile  à l’égard des forces de défense et de sécurité est accrue
	Indicateur 1.3.1

Nombre d’activités socio culturelles de rapprochement forces de défense et sécurité-population 
	10
	Au moins 150  activités socio culturelles de rapprochement forces de défense et sécurité-population
	ces activités n'ont pu se réaliser vu que l'atat des leiux n'est toujours pas réalisé
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

La confiance entre les populations en particulier les victimes de la crise post-électorale envers les institutions nationales est renforcée à travers l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre stratégique pour la cohésion sociale et la mise en œuvr

	Indicateur 2.1

Niveau de mise en œuvre des recommandations à travers les appuis techniques apportés au Gouvernement pour la définition du cadre stratégique
	aider la CONARIV et le PNCS à définir les orientations stratégiquesn  dans la conduite des activités de justice transitionnelle
	Orientations stratégiques définies et options de mise en œuvre des recommandations de la CDVR disponibles 
	Les deux structures en charge de lajustices transitionnels sont tehcniquement assitées et conseillées pour la conduite des opérations de réparation des victimes 
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

Nombre d’acteurs nationaux, d’institutions nationales et internationales, de commissions nationales et de plateformes de la société civile formés pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de réconciliation et de cohésion social
	au moins 30 acteurs étatiques et non étatiques consultés et  engagés dans le processus de réconsilitation
	700 Acteurs nationaux, 70 Institutions nationales et internationales, 37 commissions nationales et plateformes de la société civile formées pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de réconciliation et de cohésion sociale
	57 acteurs nationaux et internationaux ont été consultés lors du processus d'élaboration et de  valiadation de la stratégie Nationale de réconciliation et  cohésion sociale (SNRCS) 
	     
	     

	Produit 2.1

Le Gouvernement est accompagné dans le renforcement des capacités des mécanismes de justice transitionnelle (indemnisation des victimes) 




	Indicateur  2.1.1

Niveau de satisfaction des populations dans le processus d’indemnisation des victimes
	le fichier unique des victimes consolidé 
	Au moins 50% des victimes sont satisfaits des mécanismes de justice transitionnelle mis en place 
	appuyé techniquement et logistiquement les opérations d'enregistrement des victimesdans les contrées les plus réculées 
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

Nombre de séminaires et ateliers tenus pour l’élaboration du programme national de réparation 
	3
	Au moins 10 ateliers / séminaires organisés  
	3 seminaires organisés dont un a yamoussoukro (mode opératoire d'indemnisation), le second à Agboville (stratégie nationale de cohésion sociale) et le 3e à Bassam
	     
	     

	Produit 2.2

Les synergies entre les mécanismes de justice transitionnelle, de réconciliation nationale et de cohésion sociale sont renforcées
	Indicateur  2.2.1

Une stratégie nationale  de réconciliation et de cohésion sociale et un plan d’intégration du genre sont disponibles et mise en œuvre 
	un avant projet de stratégie nationale de réonciliation et de cohésion sociale (SNRCS) disponible
	1 document de stratégie et un plan d’intégration du genre sont disponible
	un avant projet de la SNRCS élaboré
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Qualité des services fournis par les Commissions/structures Locales pilotes pour la mise en œuvre des activités de réconciliations intercommunautaires et de cohésion sociale 
	0
	Au moins 30% des populations sont satisfaits des services fournis par les Commissions Locales et OSC
	0
	cette action a été reportée  àl'année prochaine le temps que la SNRCS soit validée et opérationelle
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

Les acteurs contribuant au renforcement de la démocratie et à la promotion de la paix (partis politiques, OSC, femmes, jeunes, médias) jouent leur rôle pour que le processus électoral se déroule de façon apaisée
	Indicateur 3.1

Qualités des appuis apportés aux institutions étatiques et de la société civile pour des élections apaisées
	assistance fournie à la CIE, les medias, la socité cisvile et les forces de sécurité
	Amélioration de la qualité de prestation des acteurs actifs et opérationnels sur le terrain à traver
	 
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

Nombre d’organisations et d’institutions et structures étatiques  impliquées dans le processus électoral et la coexistence pacifique sensibilisées et dont les capacités sont renforcées
	     
	Au moins 75% des OSC organisations et institutions ciblées sont renforcées 
	La CEI, des médias, OSC, candidats, partis politiques, Préfets, Rois et réligieux formés et équipés
	     
	     

	Produit 3.1

Les plateformes de dialogue entre  les femmes,  les jeunes, les partis politiques, les organisations de la société civile, les médias sont crées et  renforcées en vue de créer les conditions optimales de prévention de la violence électorale et de la 
	Indicateur 3.1.1

Niveau des tensions et violences observées pendant le processus électoral 
	baisse de 50 % des violences pré et post électorales 
	Baisse du niveau des violences pré et post électorales
	des violences pré électorales enregistrées à Bayota et Bonoua. 0  violence post électorale signalée
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre  de plates formes de dialogues appuyées 
	au moins 5 plateformes 
	au moins 20 plateformes
	7 plateformes mis en places dont 3 sur les elections( RLPJ) 
	     
	     

	Produit 3.2

La participation citoyenne et plus particulièrement celles des femmes et des jeunes est en nette progression  notamment grâce au soutien apporté à des initiatives menées en leur faveur
	Indicateur 3.2.1

Nombre d’institutions, de femmes élues et  de partis politiques sensibilisés et dont  les capacités sont renforcées 
	20 OSC, 
	100 institutions, OSC femmes élues et  10  partis politiques organisations sensibilisés et renforcée
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

Niveau de participation et de représentativité des femmes et des jeunes dans le processus électoral
	Accroissement de 5% du niveau de participation et 5% de représentativité des femmes et des jeunes
	Accroissement de 10% du niveau de participation et 5% de représentativité des femmes et des jeunes
	1/10 jeunes candidat à l'election présidentielle soit 10 % 
	     
	     

	Produit 3.3

Le processus électoral est appuyé et renforcé pour une participation inclusive et  une appropriation locale et nationale accrue
	Indicateur 3.3.1

Nombre d’agents et commissaires électoraux formés
	     
	au moins 500
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

Niveau de promotion du dialogue entre les acteurs nationaux et prévention/gestion des conflits
	     
	Accroissement du nombre et niveau de concertation entre acteurs nationaux
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	La présence du groupe de contact a contribué à beaucup décrisper l'atmosphère tant au niveau des partis politiques que des candidats. Ce qui a impacté positiivement sur la population en terme d'acceptation des résultats

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	Les mécanismes de justice transistionnelle dans un même pays sont plus efficaces, efficients et complémentaires s'ils relèvent d 'une même autorité en l'occurence la présidence de la république ou la primature et dotés de textes clairs sans ambiguité ou chévauchement des missions.

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	Les programmes de renforcement des capacités en terme de formation continue des forces de sécurité sont plus efficients et pereins s'ils intègrent des volets de formateurs nationaux et que les curicula sont intégers dans les plans de formation intiale au sein des ecoles de formation

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

     
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: La confiance au sein des forces de défense et de sécurité, d’une part et la confiance des populations à l’égard des forces de défense et de sécurité d’autre part, est renforcée  pour des élections apaisées et sécurisées 

	Produit 1.1
	Les femmes, les jeunes et les acteurs locaux participent activement à la RSS au niveau décentralisé et déconcentré
	PNUD
	48 150
	10 263
	Encumbrance 10 575, soit un total dépense+ encumbrance = 20 838, soit 43%

	Produit 1.2
	Les services rendus aux femmes, jeunes  et aux populations par les acteurs de sécurité (police, gendarmerie, FRCI) sont plus efficaces grâce aux appuis techniques et matériels apportés
	PNUD
	77 575
	74 724
	Encumbrance 10, soit un total dépense+ encumbrance = 74 734, soit 96%

	Produit 1.3
	La confiance des femmes, des jeunes et la société civile  à l’égard des forces de défense et de sécurité est accrue
	PNUD
	45 475
	41 852
	Encumbrance 0, soit un total dépense+ encumbrance =41 852, soit 92%

	Résultat 2: La confiance entre les populations en particulier les victimes de la crise post-électorale envers les institutions nationales est renforcée à travers l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre stratégique pour la cohésion sociale et la mise en œuvre des recommandations de la CDVR notamment celles relatives aux réparations des victimes

	Produit 2.1
	Le Gouvernement est accompagné dans le renforcement des capacités des mécanismes de justice transitionnelle (indemnisation des victimes) 
	PNUD
	32 100
	65 682
	Encumbrance 263, soit un total dépense+ encumbrance =65 965, soit 205% (dépassement budgétaire)

	Produit 2.2
	Les synergies entre les mécanismes de justice transitionnelle, de réconciliation nationale et de cohésion sociale sont renforcées
	PNUD
	26 750
	839
	Encumbrance 180, soit un total dépense+ encumbrance = 1 019, soit 4%  

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3: Les partis politiques, les organisations de la société civile, les femmes, les jeunes et les médias sont transformés en « agent de paix  et de cohésion » pour que le processus électoral se déroule de façon participative, démocratique, inclusive et sans violence

	Produit 3.1
	Les plateformes de dialogue entre  les femmes,  les jeunes, les partis politiques, les organisations de la société civile, les médias sont crées et  renforcées en vue de créer les conditions optimales de prévention de la violence électorale et de la consolidation de la paix
	PNUD

UNESCO

	21 400
	145
	     

	Produit 3.2
	La participation citoyenne et plus particulièrement celles des femmes et des jeunes est en nette progression  notamment grâce au soutien apporté à des initiatives menées en leur faveur
	PNUD

ONUFEMMES

	150 000

200 000 

	     
	     

	Produit 3.3
	Le processus électoral est appuyé et renforcé pour une participation inclusive et  une appropriation locale et nationale accrue
	PNUD
	1 400 000 
	1 481 732
	     

	Résultat 4: Appui à la mise en oeuvre et à la coordination des activités

	Produit 4.1
	Appui à la mise en œuvre , suivi et communication
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	     
	     
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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